
EN LUTTE CONTRE LA LOI ASILE ET IMMIGRATION

Manifestons contre les lois qui nous oppriment !

Mobilisons-nous contre la loi « asile et immigration » orchestrée par le le gouvernement Macron !

Portée par son suppôt Collomb, elle prévoit  des restrictions sans précédent des droits et
libertés  des  demandeurs  d'asile  :  le  doublement  de  la  durée  maximale  de  rétention,  la
rétention  des  personnes  exilées  entravées  par  les  procédures  Dublin,  l'accélération  des
expulsions  internes  et  externes  à  l'Europe,  la  réduction  des  délais  de  recours  réduisant
l’exercice effectif de ce droit, le recours non-suspensif des personnes demandeuses d’asile
venant  des  pays  considérés  comme « sûrs »  (mettant  en  danger en autres  les  personnes
persécutées dans leur pays par les politique discriminatoires et homophobes), la réduction
du délai  autorisé  pour  présenter  une  demande  d’asile  à  l’arrivée  en France,  qui  a  pour
objectif d’augmenter le taux des procédures dites « accélérées », traitements expéditifs et
sans accès aux minimums sociaux et au droit  d’hébergement.  Un seul manquement aux
obligations  liées  aux procédures,  notamment  Dublin,  est  aujourd’hui  sanctionné par  des
placements « en fuite », une condamnation à la clandestinité avant d’avoir pu faire valoir un
quelconque motif d’asile.

En voilà pour cette soi-disant loi « Asile »… qui confirme que la France est aujourd’hui
bien devenue une terre  de « chasse aux migrant.es » ! 

Sans aucun doute cette réforme se comprend dans une politique européenne anti-migratoire
dure, d’entrave et de fermeture sans précédent, et s'articule à la militarisation accrue des
frontières depuis 2015 : dans les rues, les lieux occupés, les centres d’hébergement de l’Etat,
aux guichets  des  préfecture,  comme aux frontières  (à  Vintimille,  Briançon,  Calais  entre
autres), c’est toujours plus de contrôle, de répression et de détention !

Sa  mise  en  œuvre  ne  saurait  être  accompagnée  que  par  la  brutale  machine
répressive/policière  qui  s'attaque  aujourd'hui  à  tous  les  espaces  de  notre  société  en
résistance. C'est une attaque en règle de nos traditions populaires d'accueil, auxquelles on
oppose des expulsions arbitraires et sans appel des nôtres.

Sur  le  plan  social,  c’est  une  politique  qui  condamne  au  silence,  à  l'invisibilité  et  à
l'exploitation une part entière de notre population qui n'aura d'autres choix que de se cacher
et  de  fuir,  plutôt  que  de  revendiquer  des  droits  de  régularisation  de  plus  en  plus
insaisissables.  Sous  des  aspects  gestionnaires,  elle  met  en  pratique  une  stratégie  de
découragement et de l’exclusion de celles et ceux qui sont parvenus jusqu'ici au péril de leur
vie, en comptant les morts parmi les proches laissés sur le bord de la route. Elle alimente la
« fabrique à sans-papiers », mise en branle depuis les années 70 et ne laissant pas d’autres
choix aux  personnes exilées, que l’isolement, la précarité et l’exploitation. Seul horizon
proposé aux étrangers et étrangères par cette France raciste …qui n'en finit pas de crever !

Le règlement « Dublin », auquel s’articule cette réforme, donne la possibilité aux États de
refouler en Europe au-delà de ses propres frontières, en imposant que les demandes d’asile
soient traitées dans le premier pays européen où des empreintes digitales ont été prises,
souvent de force et en grande majorité en Italie. Or on sait qu'il n'y a ni en Italie, ni ailleurs



sur ce continent, aucune volonté de traiter les demandes d’asile dans le respect des droits
fondamentaux :  des  populations  entières  sont  condamnées  à  la  vie  des  camps  et  à  des
déplacements forcés et sans fin  !

Depuis  plusieurs  mois  déjà,  les  demandeurs  et  demandeuses  entravés  par  le  Règlement
Dublin sont entré.es en lutte  contre cette directive européenne inique et revendique leur
liberté d'installation ici et maintenant. Dans nos villes, villages, dans leurs centres de tri,
d'enfermement, d'assignation et d'expulsion, aux  guichets de leurs préfectures... la colère
gronde ! Nous ne ferons pas machine arrière !

Nous soutenons également les occupations en cours de Briançon et Clavieres qui luttent
dans notre région contre la militarisation des frontières !

La lutte des demandeurs et demandeuses d’asile et celle des sans-papiers est le combat de
toutes et tous, une lutte pour nos libertés et pour une vie digne, pour une société d’inclusion
et de partage, contre les politiques de répression et de peur, par lesquelles Macron et son
monde tentent de nous soumettre.

Nous revendiquons la liberté de circulation et d’installation pour tous et toutes.

Houria ! Que brûlent les frontières!


